MENJS - MESRI
Direction des affaires financières FICHE DE PRÉSENTATION


L’arrêté du 18 décembre 2018 relatif au cadre de référence interministériel du contrôle interne financier applicable aux contrôles internes budgétaire et comptable de l’État, pris en application de l’article 170 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, présente l’organisation qui doit être mise en œuvre par les ordonnateurs en vue de fiabiliser le dispositif de contrôle interne et, dans ce cadre, définit les types de contrôle à instaurer.

Le positionnement des points de contrôles relève de l’organisation et la formalisation des contrôles répond aux exigences de traçabilité permettant de garantir et de sécuriser la piste d’audit.


I. Nature et types de contrôles

Différents types de contrôle concourent à assurer la maîtrise des risques aux différentes étapes des activités et processus financiers. Leur combinaison définit la politique de maîtrise des risques de l’entité en fonction de son appréciation de la criticité des risques, des enjeux et de la complexité de la procédure.
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1. Le contrôle de 1er niveau, est exercé au sein de l’entité attributaire des tâches. 
Ce contrôle, intégré au fonctionnement courant, est soit contemporain, soit a posteriori. Il relève des acteurs détenant un rôle dans le traitement courant des opérations à savoir : 
· le gestionnaire dans le but de réduire les risques dans la continuité d’un processus, notamment en cas de rupture d’automatisme dans la chaîne de gestion ou en cas de de dispersion des tâches entre plusieurs acteurs. À ce niveau il réalise, en fonction du cas de gestion et de la procédure définie en interne :
· un autocontrôle sur ses propres opérations, l’acteur opérationnel vérifie la qualité des opérations qu’il a réalisées. Il est contemporain à la passation des opérations et exhaustif ; 
· un contrôle mutuel lorsque plusieurs acteurs sont impliqués sur une même tache/procédure. Il peut se présenter de différentes façons : 
· Le contrôle est exercé par un gestionnaire sur les opérations d’un autre gestionnaire d’une même entité, ou par une entité sur les opérations d’une autre entité. 
· Le contrôle est exercé par les acteurs « en aval » du process contrôlant les opérations initiées par leur collègue « en amont ». 
· Le contrôle est exercé par des rotations de personnel sur une même tâche/opération. 
Il est contemporain à la passation des opérations ; 

· Le chef de service ou son délégué dans le but de s’assurer de l’effectivité et de l’efficacité du dispositif de contrôle interne, réalise un contrôle de supervision dans son rôle d’encadrement des unités de travail sur la réalité des contrôles précités de l’agent chargé de l’autocontrôle et/ou du contrôle mutuel, il vérifie qu’ils ne sont pas redondants (hormis le contrôle mutuel). Il porte généralement sur un échantillon, toutefois, il peut être exhaustif. Le rapport coût / avantage doit être pris en considération.
 Il peut être contemporain c’est-à-dire intégré à la procédure de gestion ou réalisé a posteriori. 



2. Le contrôle de 2ème niveau, est exercé par une entité distincte[footnoteRef:1].  [1:  C’est-à-dire qui n’est pas dans la chaine de gestion.] 

Il s’agit du contrôle de corroboration qui consiste à fiabiliser les constats opérés par l’encadrement dans le cadre de ses contrôles de supervision et de repérer les dysfonctionnements du processus ou du dispositif de contrôle interne, dont l’amélioration se planifie ensuite à moyen ou long terme. 
Ce contrôle est réalisé a posteriori par un acteur extérieur à l’unité de travail, qui fait partie de l’organisation mais n’intervient pas directement dans l’activité ou le processus financier.

Ce contrôle conduit à un diagnostic des forces et des faiblesses du dispositif de contrôle interne, de la qualité des points de contrôle et permet de dégager les pistes d’amélioration du dispositif. 

3. Le contrôle de 3ème niveau est exercé par l’administration centrale. 

Ce niveau de contrôle est en cours de création. Il consistera, sur la base d’une méthodologie et d’outils qui restent à définir à date, à réaliser des contrôles de cohérence sur des points de contrôle ciblés en fonction du niveau de risque et de leur impact au sein du processus de rémunération. 

II. Organisation des points de contrôle 

L’organisation des points de contrôle (nature et agents concernés) du macro-processus « rémunérations » doit permettre d’améliorer l’efficacité de la maîtrise des risques en se dotant de dispositifs permanents qui assurent un contrôle régulier, grâce à une meilleure connaissance des actions à réaliser.

Les principes de mise en application des points de contrôles 

1. Contrôle de 1er niveau
a. Relevant des opérationnels (autocontrôle / contrôle mutuel)
Le 1er niveau de contrôle relevant des gestionnaires est bien compris et mis en œuvre dans les académies. Il convient néanmoins de rappeler que la procédure de gestion doit préciser les modalités de réalisation et de conservation dudit contrôle[footnoteRef:2].  Ainsi celle-ci doit contenir une partie dédiée à la réalisation du contrôle contemporain. [2:  A titre d’exemple, une procédure de gestion peut contenir la base et les éléments à contrôler, les documents et les outils utilisés pour le contrôle et la traçabilité du contrôle. ] 



b. Relevant de l’encadrement (contrôles de supervision)
Il faut entendre par encadrant un acteur opérationnel de l’entité, investi du pouvoir hiérarchique et chargé de diriger les agents sur un secteur d’activité ou un périmètre donné. 

Le contrôle de supervision contemporain répondra aux mêmes exigences que celles précisées ci-dessus dès lors qu’il s’agit d’une action intégrée à la procédure de gestion. Sa traçabilité se matérialise souvent par la signature d’un acte ou le visa sur un document validant l’opération et/ou la validation dans l’outil de gestion d’une décision. Les SIERH historiques ne permettant pas cette traçabilité, il est opportun de conserver les documents visés au dossier.

Le contrôle de supervision a posteriori , quant à lui, s’inscrit dans le cadre d’un plan de contrôles a posteriori défini par le référent promoteur du contrôle interne financier de l’académie sur propositions des référents techniques en lien avec les chefs de divisions/services opérationnels concernés et portent en priorité sur les processus à enjeux. La mise en œuvre des contrôles de supervision a posteriori relève de la responsabilité des chefs d’unités opérationnelles (chefs de division / chefs de service / chefs de bureau…). La formalisation de ce type de contrôle se matérialise par la documentation qui l’accompagne (mode opératoire ou fiche de formalisation) et qui permet de le tracer (grilles de contrôle = consigne en synthèse le résultat des contrôles, et tableaux de suivi des anomalies).


À noter que le contrôle de supervision peut être délégué à un collaborateur dont la fonction le permet[footnoteRef:3]. [3:  Un adjoint ou un agent qui a des fonctions transverses dans le service (il n’est pas possible d’attribuer cette fonction à un gestionnaire).] 

 

2. Contrôle de 2ème niveau
[bookmark: _GoBack]Le contrôle de corroboration est réalisé par un acteur transverse, extérieur à l'unité de travail, de sorte à s'assurer que le contrôle de supervision a été réalisé dans les conditions établies par la fiche de formalisation. 

Réalisé à partir des grilles de supervision qui ont été validées par les unités de travail, il porte sur des processus sensibles déterminés en fonction de l’activité, des événements du service, des évolutions des procédures, de la planification des contrôles. À titre d’exemple, cela peut être dans les circonstances suivantes : à la suite de la mise en place d’une nouvelle réglementation, d’une nouvelle indemnité, d’un nouveau barème, lors d’un changement de gestionnaire.

Il appartient à l’encadrement supérieur de missionner un acteur en charge des contrôles de corroboration ; en matière de rémunération apparaissent légitimes pour exercer cette mission les coordonnateurs académiques de la paye ou encore les référents techniques pour le contrôle interne.

3. Contrôle de 3ème niveau
Une organisation à mettre en place, reposant sur la mobilisation de moyens dédiés au sein de la DAF, doit permettre de disposer à terme de l’outillage et d’un plan de contrôle visant le renforcement du contrôle interne financier sur le processus paie. Ses modalités seront définies courant 2022.  
III. Évaluation de la mise en place des contrôles et de l’efficacité du dispositif

Les résultats des contrôles de supervision a posteriori participent à l’évaluation et éclairent l’encadrement quant au degré de maîtrise des risques au sein du service. Ils renseignent par ailleurs sur l’efficacité des mesures mises en œuvre pour couvrir les risques détectés. Des résultats non satisfaisants doivent, sauf causes externes au dispositif, aboutir à une redéfinition du dispositif de contrôle interne (documentation, formation, reconfiguration des points de contrôle, etc…)

Le référent du contrôle interne, outre sa participation à l’élaboration du plan de contrôle académique, rend compte de l’évaluation de l’efficacité du contrôle interne qu’il en fait et prend appui sur ses constats pour adapter son pilotage du contrôle interne et ainsi actualiser la stratégie de maîtrise des risques.

Le déploiement de l’application AGIR (Application de Gestion Interne des Risques) embarquera les contrôles de supervision a posteriori et les contrôles de corroboration. Cette application contribue à la structuration des plans de contrôles de supervision a posteriori[footnoteRef:4], en tant que support de programmation, en outre elle favorise la consolidation et l’exploitation des résultats de contrôle au bénéfice du pilotage de la maîtrise des risques à tous les niveaux (central et déconcentrés). AGIR permettra de compenser les limites de l’application G2P en matière d’appréciation de l’efficacité du dispositif de contrôle interne. [4:  Au niveau national ou au niveau local.] 



IV. Actions de contrôles de supervision applicables au macro-processus rémunérations

Ces contrôles peuvent porter sur des opérations mais également sur un diagnostic de processus et notamment ses aspects organisationnels. Aussi, parmi les pistes couvrant le champ organisationnel, en premier lieu il convient de s’assurer de l’existence et de la tenue à jour de l’organigramme fonctionnel des activités du service et de toutes ses composantes (suppléance, délégation de signature, habilitations au SI, source de la documentation).

Deux autres contrôles de supervisions actuellement demandés seront transposés dans AGIR dès la première année de déploiement, il s’agit de
· La revue des habilitations aux SIERH 
· Le contrôle du cumul de la NBI avec une autre indemnité dont la compatibilité est soumise à certaines conditions

La revue des référentiels de contrôle interne du titre 2, pour les RCI traités au cours de l’année 2020-2021, a permis d’identifier les actions de maîtrise des risques dont la mise en œuvre correspond à un contrôle de supervision ou peut se vérifier à l’aide d’un contrôle de supervision a posteriori. Le fichier annexé a été constitué dans cette optique et en prévision de futures étapes d’alimentation du plan national de contrôle interne (PNCI) suivi dans AGIR. Certains des contrôles listés pourraient être proposés de façon facultative dès 2022.

Quelques référentiels n’ont pas pu être revus l’année écoulée et le seront au cours de l’année à venir, de la même façon les contrôles de supervision qui en découleront seront envisagés dans AGIR.

Enfin, indépendamment de ces travaux un chantier portant sur la conception d’une requête BO nationale vient d’aboutir. Cette requête vise à fournir aux services de gestion académiques une restitution des bénéficiaires de l’indemnité de sujétion spéciale attribuée aux directeurs d’école et directeurs d’établissement spécialisé (ISS DE- code indemnité 2217) permettant un contrôle ciblé sur les agents en situation particulière. Lorsque celle-ci sera largement diffusée, le contrôle de supervision auquel elle pourra répondre sera également intégré dans AGIR.
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Extrait_contrôles de supervision T2.xlsx
Supervision post revue RCI

		PROCESSUS		REMUNERATION

		Procédures		Risques couverts		Risques ministériels
Catalogue		Thème du contrôle de supervision		N° AMR		Type		Périodicité		Agenda		Acteur		Questions		Modalités de réponse		Pièces justificatives attendues		Commentaire		Documentation

		Accès aux systèmes d'informations		Fraude due à l'accès des systèmes d'information		Risque de fraude interne ou externe		Revue des habilitations		PCA008		Analyse d'opérations		Annuelle		Novembre				Q1 - Les agents disposant d’une habilitation sont-ils effectivement présents dans le service ?

Q2 - Le profil attribué à l'utilisateur du SIERH et les rôles qui y sont rattachés correspondent-ils au service d'affectation de l'agents ?

Q3 - L’organigramme fonctionnel du service est-il à jour des habilitations et des suppléances ?		Liste exhautive des agents habilités
Une réponse négative constitue une anomalie 

		AFFECTATION ET PRISE EN CHARGE DES LAURÉATS DE CONCOURS		Pièces justificatives transmises incomplètes ou inexactes		Pièces justificatives non conformes ou absentes de la demande de prise en charge adressée au comptable.		La présence des PJ		ALC004		Analyse d'opérations				Novembre				Q1 -  Vérifier la complétude d'un échantillon de dossiers administratifs et financiers, la présence des PJ (dont B2)		Échantillon :  		Grille de contrôle				RCI ALC 

		FIN DE FONCTION ENTRAÎNANT UNE FIN DE RÉMUNÉRATION		Prise en compte tardive par le gestionnaire de la fin de fonction engendrant une fin de rémunération (FDF_R001)
Non aboutissement de la procédure de recouvrement d'un indu (titre de perception inefficace) (FDF_R002)		Non aboutissement de la procédure de recouvrement d'un indu (titre de perception inefficace)		Délais de recouvrement des indus 		FDF001-FDF003		Analyse d'opérations		Semestrielle		Février
Août				Q1- Le délai entre la date d'effet de la situation à l'origine de l'indu et la date du constat de l'indu (matérialisé par états PKO o QTV) est-elle < à 2 mois ?

Q2 - Le délai entre le constat de l'indu et de l'émission du titre à valider est-il < à 3 mois ?		Échantillon : Parmi la liste des agents ayant fait l'objet d'un état PKO pour le mois écoulé retenir 50 dossiers.

Décompter une anomalie pour tout agent dont l'émission du TAV n'a pas été émis dans les 3 mois suivant le PKO		Liste établie à partir de PDF Edit

		FIN DE FONCTION ENTRAÎNANT UNE FIN DE RÉMUNÉRATION		Double paiement lié à la rétroactivité de la décision de mise à la retraite pour invalidité (FDF_R003)		Non recouvrement des indus ou dans les délais		Double paiement au moment de la retraite pour invalidité		FDF005		Analyse d'opérations		Annuelle						Q1 - Les agents identifiés dans le tableau de suivi des agents en CLM/ CLD (AMR CLM003) ont-ils été informés avant la fin de période du congé des démarches à réaliser en cas de demande de retraite pour invalidité ?		Échantillon : Liste des agents répertoriés dans le tableau de suivi réunissant les conditions de RI à l'issue de la dernière période de congé indiquée.

Compter en anomalie les agents dont la fin de période arrive à échéance dans les 2 mois à suivre qui n'ont pas été alerté par l'administration.		Tableau de suivi des agents en situation de CLM / CLD pour anticiper les comités médicaux

		FIN DE FONCTION ENTRAÎNANT UNE FIN DE RÉMUNÉRATION		Non arrêt de la rémunération malgré la saisie de la position de retraite (FDF_R004)		Absence ou erreur dans le versement des rémunérations des fonctionnaires		Génération du mouvement de paye M02		FDF006		Analyse d'opérations		Semestrielle						Q1 - Le mouvement d'arrêt de la rémunération M02 a-t-il été correctement généré pour les agents en retraite pour invalidité ?		Échantillon : Liste de agents identifiés dans le tableau de suivi (ou via une requête BO) en position de RI depuis le dernier contrôle (6 mois)

Décompter une anomalie par cas recencés de RI pour lequel la rémunération n'a pas été stoppée.		Tableau de suivi des agents en situation de CLM / CLD pour anticiper les comités médicaux

		GESTION DES CONGES DE MALADIE ORDINAIRE    		Saisine tardive du comité médical (durée arrêt > 6 mois) (CMO_R002)		Mise à jour erronée des données agents (Dossier inexact ou incomplet)		La revue des agents en congé maladie ordinaire		CMO_003		Analyse d'opérations		Semestrielle		janvier
Juillet				Q1 : la liste de contrôle des agents passés à ½ traitement est-elle exploitée et suivie ?

Q2 - La revue mensuelle des agents en congés de maladie ordinaire depuis plus de 120 jours est-elle réalisée, documentée et suivie ?		Echantillon: Les agents figurant sur les revues mensuelles (exhaustif).
S'assurer que l'identification des agents succeptibles de passer en longue maladie a été réalisée pour les informer ; 
S'assurer que les agents en CMO depuis 6 mois ont bien été identifiés et leur traitement conforme à la situation ; 

Compter en anomalie les agents en CMO > 6 mois "en attente de décision médicale" rémunérés à plein traitement  ;
Recenser le nombre de cas dont le CMO > 6 mois sans demande auprès du comité médical		Revues mensuelles		La revue mensuelle permet d'identifier les agents en CMO depuis plus de six mois en attente de décision pour bloquer le passage au plein traitement (indicateur de suivi de gestion AGDIS n° 1416, édition collective par le mot clé AIG). Elle permet également d'identifier les  agents dont le CMO s'étend (ou peut raisonnablement s'étendre) au-delà de six mois pour anticiper les saisines du comité médical.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
Un manque de suivi peut entrainer le versement d'un plein traitement retard pour le passage à demi traitement et entrainer la récupération d'indûs auprès de l'agent concerné.		RCI CMO

		GESTION DES CONGES DE MALADIE ORDINAIRE    		Non recouvrement des IJSS auprès des agents non titulaires 
(CMO_R005)		carence dans la récupération des indus de paie		Récupération des IJSS		CMO_005		Analyse d'opérations		Trimestrielle		Janvier
Avril
Juillet
Octobre				Q1: La revue mensuelle des agents pour lesquels un décompte IJSS est attendu a-t-elle été réalisée et documentée ?                             		Echantillon : Les agents figurant sur les revues mensuelles  (contrôle exhaustif).
S'assurer que les revues mensuelles sont réalisées.
Parmi les agents non titulaires ayant eu un CMO datant de plus de 2 mois, compter une anomalie pour chaque agent pour lequel la récupération de l'IJSS n'est pas opérée.     		Revues mensuelles		La revue mensuelle permet d'assurer le suivi des IJSS en cours. Un traitement régulier des indus permet d'assurer un lien immédiat avec la situation de l'agent, fluidifie et sécurise la gestion.		RCI CMO

		GESTION DES CONGES DE MALADIE ORDINAIRE    		Non transmission de l'arrêt de travail pour la validation de l’absence déclarée dans ARIA (titulaires du 1er degré public) 
(CMO_R009)		Pièces justificatives non conformes ou absentes de la demande de prise en charge adressée au comptable.		Validation des congés dans ARIA (1er degré public)		CMO_006		Analyse d'opérations		Semestrielle		Février
Août				Q1: Le stock des congés saisis dans ARIA mais non validés (absence de justification) est-il traité périodiquement à l'aide de la liste de contrôle ARIA ? 

Q2: Les relances et actions correctives ont-elles été entreprises ? 		Echantillon commun aux deux questions : État des stocks à valider obtenus à l'aide de la liste de contrôle ARIA des absences sans justification (exhaustif)

Décompter une anomalie par situation antérieure à 2 mois non régularisée.		Liste de contrôle des absences sans justification (ARIA)                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          Traçabilité des corrections attendues (tableau de bord, fichier excel, ...)		La réalisation de la revue des stocks de CMO non validés dans ARIA permet de s'assurer du suivi, de la mise à jour et de la régularité des dossiers dans AGAPE.		RCI CMO

		GESTION DES CONGES DE MALADIE ORDINAIRE                                                                                                                                                                                                                                                                                                                        		Saisie tardive ou absence de saisie du congé (CMO_R001)
Absence d’arrêt de travail pour la validation de l’absence déclarée dans ARIA (titulaires du 1er degré public) (CMO_R009)
Validation d’un congé sans arrêt de travail (CMO_R010)
Erreur d'application (CMO saisi dans Mosart) (CMO_R012)
Non édition de l’arrêté dans GIGC (établissement) (CMO_R014)
Non installation du jour de carence (CMO_R016)
Installation à tort du jour de carence (CMO_R017)
Non respect du délai de transmission des arrêts de maladie (CMO_R018)                                                                                                                                                                                                      Non saisie ou erreur de codification d'un congé/absence devant générer la suspension des HSA (IET_R007)
		Non respect du dispositif réglementaire		Existence d'une note d'information		CMO_001                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           		Diagnostic de de procédure		Annuelle		Octobre				Q1 - Existe-t-il une note d'information relative aux modalités réglementaires et opérationnelles de la saisie des congés de maladie ordinaire et de transmission de l'arrêt de travail dans les 48 H ? 

Q2 : Les notes d’information sont-elles diffusées à tous les acteurs du processus ?                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             		Répondre par oui ou non à la question => O / N 
Compléter la réponse en implémentant la zone commentaire.  Pas d'échantillon requis.		Circulaire de rentrée		La note de rentrée permet d'effectuer des rappels réglementaires à l'ensemble des établissements.                                                               Des rappels aux établissements n'ayant pas suivis les instructions de saisie des congés et des absences doivent être réalisés et archivés. Il s'agit notamment:                                                                                                                                                             De l'obligation de saisir les congés maladie et de transmettre l'arrêt de travail dans un délai de 48H et des conséquences du non-respect de ce délai.                                                                                                                                                                      Des modalités de saisie (cf. procédures Mosart/GIGC/ARIA).                                                                                                                                                                                                                            Du précompte au titre du jour de carence pour les CMO lié à une affection de longue durée.

		RCI CMO

		GESTION DU TEMPS PARTIEL		Non régularisation des agents mutés (inter académique) à temps partiel (GTP_R012)		Absence ou erreur dans le versement des rémunérations des fonctionnaires		Régularité des dossiers des agents mutés		GTP008		Analyse d'opérations		Annuelle		Novembre				Q1 - La fiche de liaison des personnels mutés dans l'académie (entrants) est-elle conforme au CCP au niveau de la quotité de service ?		Echantillon : Parmi la liste des agents entrants dans l'académie au 1er septembre n, retenir 30 à 50 dossiers.

Décompter une anomalie par dossier présentant un écart.		Grille de contrôle		Il s'agit de s'assurer que, en cas de changement de modalité de service,  les personnels mutés dans l'académie ont bien fait l'objet d'une régularisation sur le mois d'octobre.		RCI GTP

		GESTION DU TEMPS PARTIEL		Gestion non conforme des HSE (GTP_R014)		Absence ou erreur dans le versement des rémunérations des fonctionnaires		Conforme attribution d'indemnités		GTP011		Analyse d'opérations		Trimestrielle		Janvier
Avril
Juillet
Octobre				Q1 - Les agents placés à temps partiel bénéficiant d'HSE, les ont-ils perçues exclusivement au motif d'un remplacement de courte durée ?		Échantillon : parmi la liste des agents à TP -> bénéficiaire d'HSE exhaustif

Décompter une anomalie pour toute situation où l'agent à TP a bénéficié d'HSE pour un autre motif que RCD		Requête BO		Les agents à temps partiel ne sont pas éligibles au versement d'HSE en dehors des remplacement pour courte durée, il s'agit de s'assurer du respect de cette règle. 

		NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE		Attribution à tort ou erronée de la NBI (NBI_R001)		Attribution ou retenue à tort d'indemnités/non attribution d'indemnités		Correcte attribution de la NBI		NBI003		Analyse d'opérations		Annuelle		Février				Q1 - La NBI a-t-elle été suspendue pour l'agent en congé long dont la fonction est assurée par intérim par un autre personnel qui perçoit lui-même une NBI au même titre ?

		Échantillon : Liste des agents en intérim rapprochés des titulaires poste 
- moins de 50 cas => échantillon de 5 dossiers
- si nombre de cas compris entre 51 et 250  => échantillon de 15 dossiers
- si plus de 250 cas => échantillon de 25 dossiers

Décompter une anomalie  lorsque la NBI a été saisie en double lors de congés longue maladie (suppléance longue), formation et CLD		Requête nationale BO sur les bénéficiaires de l'ISS DE		Le contrôle permet de s'assurer qu'il n'y a pas de doublons dans le versement de la NBI et ce pour éviter le recouvrement d'indus, préjudiciables pour les agents concernés et pour l'administration.

		NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE		Attribution à tort ou erronée de la NBI (NBI_R001)		Attribution ou retenue à tort d'indemnités/non attribution d'indemnités		Correcte attribution de la NBI		NBI009		Analyse d'opérations		Trimestrielle		Février
Mai
Août
Novembre				Q2 -  Le contrôle du cumul de la NBI avec une autre indemnité dont la compatibilité est soumise à certaines conditions a-t-il été réalisé et formalisé ?		Échantillon : requêtes nationales pour contrôles thématiques sur POLCA - CIC Rémaunérations
NBI et indemnités 0403-0408-1671-1882-1883-1883 et 1887		Requêtes "Contrôles thématiques"

		PRISE EN CHARGE D'UN AGENT 		Liquidation non conforme au droit à rémunération ou absence de liquidation		Paiement ou demande de paiement basé sur dossier non conforme à la réglementation		L'analyse du retour paye		PCA004
GTP012		Analyse d'opérations		Mensuelle						Q1 - La liste de contrôles FLSCTL est-elle utilisée pour vérifier la liquidation ?

 Q2 - Vérifier à l'aide des requêtes CICP que le retour paye a été analysé et les situations en anomalies ou en suspens traitées		Échantillon : liste des agents concernés dans les requêtes (exhaustif par codes administration),
- CICP - Contrôle du retour paye,
- CICP - Mouvements bloqués FLSCTL
- CICP - Mouvements en anomalie à partir de FLSERR,
- CICP - Agents non titulaires non installés FLSINS,
- CICP - Prise en charge incomplète FLSVPC,
- CICP - Rejets à partir de la liste FLSCTL,
- CICP - Rejets synthèse à partir de la liste FLSCTL						RCI PCA

		Toutes		_ Liquidation non conforme à la préliquidation
_ Non paiement de l'agent du fait de données financières incomplètes 
_ Affectation/installation inexistante d'un agent non titulaire
_ Absence de génération de mouvements ou mouvements bloqués
_ Non traitement des PEC minimales
_ Erreur de saisie.		Paiement ou demande de paiement basé sur dossier non conforme à la réglementation		L'utilisation  des listes de contrôle et suivi des anomalies		ALC003 / ALC015
PCA001
CLM003 / CLM006 / CLM008
GTP003 / GTP005		Diagnostic de procédure		Semestrielle		janvier
Juillet				Q1 - Les listes de contrôles permettant de vérifier les PEC incomplètes (FLSVPC), les agents non installés (FLSINS), les mouvements FLSCTL, les PEC minimales (FLSPCN) ont-elles été exploitées, les anomalies retracées ?

Q2 -La liste de contrôle (FLSCLD) pour identifier les agents en fin de période est-elle exploitée, les anomalies retracées ?

Q3 - La liste de contrôle FLSPAR pour vérifier la correcte génération du mouvement 03 est-elle exploitée, les anomalies retracées ?

Q4 - La liste de contrôle FLSCMA pour sélectionner des agents placés en congé maternité/adoption/paternité et à temps partiel est-elle exploitée, les anomalies retracées ?		Répondre par oui ou non à la question. 
Compléter la réponse en implémentant la zone commentaire.  
Pas d'échantillon requis.				L'utilisation des listes de contrôles (PEC incomplètes FLSVPC, agents non installés FLSINS, mouvements FLSCTL, PEC minimales FLSPCN) doit être effective		RCI ALC
RCI PCA

		Toutes		_ Listes de contrôle non utilisées ou incomprises
_ Incohérence entre le dossier administratif  AGAPE et le dossier financier EPP, ou rupture dans la chaine de gestion intégrée entre le dossier administratif AGAPE et le dossier financier EPP (applicable aussi entre AGAPE privé et EPP privé)                                              
_ Saisie incomplète des données par le gestionnaire                                  
_ Affectation/installation inexistante d'un agent non titulaire                                                                                            
_ Affectation erronée                                                                                   
_ Non traitement des PEC minimales                            
_ Absence de pièces.

_ Saisie tardive ou absence de saisie du congé (CMO_R001)
_ Absence d’arrêt de travail pour la validation de l’absence déclarée dans ARIA (titulaires du 1er degré public) (CMO_R009)
_ Validation d’un congé sans arrêt de travail (CMO_R010)
_ Erreur d'application (CMO saisi dans Mosart) (CMO_R012)                               		Formation déficiente des agents		La réalisation d'actions de formation / de sensibilisation des gestionnaires sur les fonctionnalités des SIERH, les listes de contrôles et les particularités métiers des processus 
		PCA002

CMO003

GTP001

FDF010

NBI001		Diagnostic de procédure		Annuelle		Février				Q1 - Des formations sur les fonctionnalités des SIERH et les listes de contrôles sont-elles proposées aux nouveaux gestionnaires ?

Q2 - Les actions de formation réalisées intègrent-elles bien les points d'attention suivants : changement de situation, complétude du dossier, installation effective des ANT, affectation, imputation budgétaire PJ lors d'une prise en charge et l'objet des listes de contrôle ?

Q3 - Les gestionnaires ont-ils été sensibilisé aux règles et modalités de saisie de congés maladie (formation, note, réunion, procédure, …) ?

Q4 - Les actions de formation réalisées intègrent-elles bien les notions attendues en matière de temps partiel ?

Q5 - Les actions de formation traitent-elles des cas de gestion de fin de fonction entraînant une fin de rémunération ?

Q6 - Les actions de formationintègrent-elles les règles d'attribution de la NBI ?		Répondre par oui ou non à la question. 
Compléter la réponse en implémentant la zone commentaire.  
Pas d'échantillon requis.		Agenda de formation
Support de formation 
Note de rappel / d'information
Fiche de procédure		Des actions de formation et/ou de sensibisation doivent être effectuées auprès des agents, notamment les nouveaux gestionnaires. Ces actions permettent, notamment, de rappeler les règles en vigueur, 



_ les délais et modalités de saisie des congés maladie,  les règles de proratisation ou de suspension d'éléments de rémunération ou de traitement selon les acs en congé de maladie ordinaire ou en en CLM / CLD / CGM.		RCI PCA

		Toutes		_ Erreur de saisie ; 
_ Incohérence entre le dossier administratif  AGAPE et le dossier financier EPP, ou rupture dans la chaine de gestion intégrée entre le dossier administratif AGAPE et le dossier financier EPP (applicable aussi entre AGAPE privé et EPP privé)
_ Non traitement des PEC minimales
_ Pièces justificatives incomplètes ou inexactes		Méconnaissance des agents		L'accès à la documentation adéquate pour les gestionnaires		ALC002



PCA003		Diagnostic de procédure		Annuelle		Février				Q1 - Les gestionnaires ont-ils accès à la documentation ministérielle et locale ?

Q2 - Les gestionnaires s'apppuient sur la chek liste des éléments constitutifs du dossier administratif ?

Q3 - Une fiche de procédure sur les changements de situation a-t-elle été rédigée et diffusées à l'ensemble des gestionnaires ?

Q4 - les gestionnaires ont-ils accès et utilisent-ils la nomenclature des pièces justificatives à envoyer au SLR ?		Répondre par oui ou non à la question. 
Compléter la réponse en implémentant la zone commentaire.  
Pas d'échantillon requis.				Les fiches de procèdures et supports de formations doivent être mis à la disposition des gestionnaires (cf : intranet DAF, liste des pièces justificatives à envoyer au SLR, formation métier 'paye', focus sur les liaisons AGAPE-EPP et sur les listes de contrôles).		RCI ALC
RCI PCA
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Menus

		Type contrôle				Périodicité								ALC		PCA		CMO		CLM/CLD		GTP		FDF		ASF		NBI		IND		IET		SFT

		Analyse d'opérations				Mensuelle						Janvier

		Diagnostic de procédure				Trimestrielle						Février

						Semestrielle						Mars

						Annuelle						Avril

		Analyse du retour paye										Mai

		Documentation										Juin

		Formation										Juillet

		Organisation										Août

		Utilisation des listes de contrôle										Septembre

												Octobre

												Novembre

												Décembre






